
en partenariat avec :

Espace de bon fonctionnement : 
délimitation et déclinaison 
opérationnelle 

ACTES DE LA JOURNÉE

Journée technique d’information et d’échanges
18 mai 2017 à Ambérieu-en-Bugey (01)

   E
SPACES ET CONTIN

UI
TÉ

S     
TRAME BLEUE



2



3

SOMMAIRE

CONTEXTE DE LA JOURNÉE

PROGRAMME DE LA JOURNÉE

« DÉLIMITER L’ESPACE DE BON FONCTIONNEMENT DES COURS D’EAU »  : LE GUIDE 

TECHNIQUE DU SDAGE

LA MÉTHODE DE DÉLIMITATION DE L’ESPACE DE BON FONCTIONNEMENT DES 

COURS D’EAU

LA PHASE DE CONCERTATION AUTOUR DE L’ESPACE DE BON FONCTIONNEMENT

LA PRÉSERVATION DE L’EBF DANS LES DOCUMENTS DE PLANIFICATION

L’INTÉGRATION DE L’EBF DANS L’OUTIL SAGE ET SON ARTICULATION AVEC LA TRAME 

VERTE & BLEUE

LES CHOIX TECHNIQUES DANS LA DÉLIMITATION DE L’EBF ET LEUR INFLUENCE SUR 

LA CONCERTATION

LA DÉLIMITATION DE L’ESPACE DE BON FONCTIONNEMENT SUR LE BASSIN VERSANT 

DU GUIERS

LISTE DES PARTICIPANTS							     

3

4

5

6

8

11

13

16

20

24

29

SOMMAIRE 

PAGE

Crédits photo :
Première de couverture : 
© Dynamique Hydro
Quatrième de couverture : 
© BURGEAP

>

>

>

>

>

>

>



>

>

>

4

Cette journée technique a été organisée dans le cadre du programme « Trame bleue : espaces 
et continuités » qui accompagne la mise en œuvre du Schéma Régional de Cohérence Écolo-
gique Rhône-Alpes (SRCE). 

Plus d’informations sur www.tramebleue.fr

Contexte :

ESPACE DE BON FONCTIONNEMENT : 
DÉLIMITATION ET DÉCLINAISON OPÉRATIONNELLE

Le SDAGE préconise la restauration ou la préservation d’un espace de bon fonctionnement pour 
atteindre le bon état écologique des cours d’eau. Ce périmètre, concerté avec les acteurs du 
territoire, vise à optimiser et à concilier le développement des différents usages sur les rivières 
et sur leurs marges. Il contribue par ailleurs aux objectifs de la trame verte et bleue (TVB) en 
participant à la préservation de continuités biologiques. Une fois délimité, ce périmètre doit être 
traduit au sein des documents de planification et d’aménagement du territoire et, le cas échéant, 
donner lieu à des opérations de restauration des cours d’eau. 

Comment délimiter un espace de bon fonctionnement ? À quelle échelle ? Comment 
inclure ce travail dans une démarche concertée ? Que faire de ce périmètre une fois adopté 
et quelle est sa portée ?

L’Agence de l’Eau RMC vient de publier un guide dédié à la délimitation de cet espace, l’occa-
sion de faire le point sur cette notion, sur les méthodes développées et sur les opérations qu’une 
collectivité peut mettre en œuvre sur son territoire.

Téléchargez le guide technique SDAGE « Délimiter l’espace de bon fonctionnement des 
cours d’eau »

Cette journée s’adresse aux agents de l’ensemble des collectivités locales impliquées dans la 
gestion des milieux aquatiques, la préservation de la biodiversité et l’urbanisme  : chargé-e-s de 
mission et technicien-ne-s des collectivités gemapiennes, chargé-e-s de mission SCOT, char-
gé-e-s de mission Contrat Vert & Bleu,…

Les agents des services déconcentrés de l’État, chargés d’intervention des agences de l’eau, respon-
sable des services « eau » des conseils régionaux et départementaux, bureaux d’études, étudiants et 
chercheurs peuvent également être concernés par la thématique.

Public :

Objectifs :

Présenter la démarche et échanger sur la nouvelle méthodologie de délimitation de 
l’EBF,
Fournir des éléments de connaissance et des retours d’expérience concrets en vue la 
mise en place d’une démarche EBF sur les bassins versants, 
Échanger sur les possibilités d’inclusion de cet espace dans les documents d’aména-
gement du territoire et sur son articulation avec la notion de trame verte et bleue.

http://www.tramebleue.fr
https://www.eaurmc.fr/espace-dinformation/guides-acteurs-de-leau/agir-sur-lhydromorphologie-des-milieux-aquatiques.html?eID=dam_frontend_push&docID=4329
https://www.eaurmc.fr/espace-dinformation/guides-acteurs-de-leau/agir-sur-lhydromorphologie-des-milieux-aquatiques.html?eID=dam_frontend_push&docID=4329
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12h30 Déjeuner

16h30 Fin de journée

 9h00 Accueil des participants

PROGRAMME

Présentation du guide technique du SDAGE RMC : historique et notions (espace de liberté, espace de mobilité, etc.), démarche, 
méthode, orientation et choix stratégiques, contenu technique

> Benoit TERRIER – Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse

La méthode de délimitation de l’espace de bon fonctionnement des cours d’eau10h00

La démarche de délimitation d’un espace cours d’eau est intégrée à un projet global de territoire dans le cadre de la prise de 
compétence GEMAPI. La CLE souhaite s’aider de l’outil Espaces Naturels Sensibles pour articuler cette démarche avec la TVB 
dans une perspective de gestion des cours d’eau.

> Nicolas LE MÉHAUTÉ & Bruno FOREL (Président) – Syndicat Mixte d’Aménagement de l’Arve et de ses Affluents (74)

L’intégration de l’EBF dans l’outil SAGE et son articulation avec la Trame Verte & Bleue14h00

Appropriation de la méthode au niveau du bassin versant et de la collectivité, les points facilitants et les difficultés rencontrées 
dans la démarche, la mise en place d’une politique foncière, les perspectives opérationnelles et les opérations de restauration 
mises en œuvre. 

> Thibaud WYON – Syndicat Interdépartemental d’Aménagement du Guiers et de ses Affluents (38/73)

La délimitation de l’espace de bon fonctionnement sur le bassin versant du Guiers : retour 
sur un territoire précurseur 

Quelle prise en compte de l’EBF dans les documents de planification (SCoT, PLUi, servitudes) et dans les projets locaux (Éviter/
Réduire/Compenser, procédures loi sur l’eau) ? Quelles préconisations des services de l’État dans l’articulation des projets avec 
la règlementation et avec le SRCE ?
> Christophe PORNON – DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

Les choix techniques dans la délimitation de l’EBF et leur influence sur la concertation14h45

Les préalables à la démarche, la méthode de délimitation des périmètres hydraulique et morphologique, la prise en compte 
des contextes hydrogéologique, biogéochimique et biologique, la méthode rapide pour les petits cours d’eau, l’élaboration de 
scénarios en vue de la concertation : passage de l’EBF optimal et l’EBF nécessaire à l’EBF concerté

> Éric TIRIAU – ARTELIA & Frédéric LAVAL – BURGEAP

9h30 « Délimiter l’espace de bon fonctionnement des cours d’eau » - Guide SDAGE

ORGANISÉE PAR : ASSOCIATION RIVIÈRE RHÔNE ALPES AUVERGNE > 7 RUE ALPHONSE TERRAY > 38000 GRENOBLE

TEL : 04 76 48 98 08 > MÉL : ARRAA@ARRAA.ORG > SITE : WWW.RIVIERERHONEALPES.ORG

L’inscription de l’espace de bon fonctionnement dans les documents de planification11h45

La concertation autour de l’EBF et son contenu sont délimités par les éléments techniques et les choix réalisés en termes de 
méthode. Quelles passerelles peuvent être envisagées entre choix techniques et périmètre de la concertation ? Quels éléments 
intégrer à la concertation ? 

> Sandrine BATUT – Syndicat Mixte du Bassin Versant du Lez (26/84) & Guillaume FANTINO – GeoPeka

15h30

La réflexion préalable, l’association des acteurs du territoire, la démarche de concertation, le travail de concertation et de choix 
du périmètre 

> Nathalie SUREAU-BLANCHET – Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse

La phase de concertation autour de l’espace de bon fonctionnement11h00

mailto:arraa@arraa.org
http://www.riviererhonealpes.org
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« DÉLIMITER L’ESPACE DE BON 
FONCTIONNEMENT DES COURS D’EAU » : 

LE GUIDE TECHNIQUE DU SDAGE

Benoit TERRIER – Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse

Un peu d’histoire
La question du déplacement latéral des cours d’eau apparait pour la première fois dans les 
politiques publiques du bassin Rhône Méditerranée en 1996 au sein du SDAGE RMC sous le 
nom d’espace de liberté. Celui-ci est censé permettre une mobilisation des sédiments et un 
fonctionnement optimal des écosystèmes aquatiques et terrestres. Il devient progressivement 
un véritable concept de gestion avec la notion d’espace de mobilité à la fin des années 1990 
qui se traduira par le guide technique de 1998.

Cependant, trop réducteur, car n’ayant de sens que pour des rivières à dynamique fluviale 
active ou potentiellement active (quid des autres cours d’eau et des autres composantes de 
l’hydrosystème ?), ce concept va progressivement évoluer au milieu des années  2000 vers 
la notion, plus intégratrice, d’espace de bon fonctionnement (EBF). Ce nouveau concept 
concerne tous les types de rivières et correspond mieux aux besoins d’une gestion globale à 
l’échelle du bassin versant. 

La notion de « bon fonctionnement » et l’EBF
Le « bon fonctionnement » d’un 
cours d’eau résulte de la satis-
faction de différentes fonctions 
écologiques  : les fonctions 
primaires, structurantes de l’hy-
drosystème, telles que l’hydrolo-
gie, et les fonctions secondaires 
qui en résultent directement, 
telles que les habitats aquatiques 
et la dynamique sédimentaire. 
Ces fonctions fournissent des 
services socio-économiques tels 
que la qualité de l’eau potable ou 
la gestion de l’aléa inondation.

L’espace de bon fonctionnement 
des cours d’eau permet d’at-
teindre et de préserver le bon 
état des cours d’eau, de préserver la résilience des milieux aquatiques aux pressions diverses 
et d’assurer des fonctions et des services durables pour nos sociétés.

Un outil du SDAGE RMC
Considérant que le bon fonctionnement est une condition nécessaire à l’atteinte du bon état 
écologique, le SDAGE RMC 2016-2021 a fait de l’EBF une notion clef de la politique de bassin 
par l’intermédiaire des dispositions 6A-01 et 6A-02 de l’orientation fondamentale 6 « Préser-
ver et restaurer le fonctionnement des milieux aquatiques ». Identifier et préserver un EBF, 



7

c’est en effet définir un espace dans lequel pourront se dérouler sans contraintes les phéno-
mènes résultant des 5 principales fonctions de l’hydrosystème, les fonctions morphologiques, 
hydrauliques, biologiques1, hydrogéologiques et biogéochimiques.

Cet espace doit être déterminé en fonction de critères techniques en concertation avec les 
acteurs locaux puis une fois défini, être pris en compte par les politiques d’aménagement du 
territoire par sa traduction dans les SCoT et PLUi (Cf. présentation de Christophe Pornon – 
DREAL). Les projets d’aménagement doivent ainsi prendre en compte l’EBF dès la phase de 
conception dans la logique de la séquence Éviter, Réduire, Compenser (ERC). 

Le SDAGE incite par ailleurs les collectivités à prendre des mesures de préservation à long 
terme et à mettre en œuvre des actions de restauration du cours d’eau pour reconquérir l’EBF. 
Celui-ci est ainsi un espace cible pour la mise en œuvre d’actions s’inscrivant dans la compé-
tence de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations (GEMAPI).

Un guide technique de mise en œuvre
Le guide technique SDAGE « Délimiter l’espace de bon fonctionnement des cours d’eau » a été 
élaboré dans une démarche pluridisciplinaire avec la volonté de s’inscrire dans une approche 
intégrée et pragmatique en s’appuyant sur des retours d’expérience concrets. Structuré en 
mode « conduite de projet » afin de fournir les outils nécessaires aux collectivités, il propose des 
méthodes techniques analytiques et une méthode rapide pour les petits cours d’eau.

Il est organisé en trois parties :
•	 Le lancement de la démarche, qui fournit une définition et un argumentaire à la démarche 

de définition de l’EBF, identifie les acteurs à associer et les données à utiliser et propose une 
organisation de travail,

•	 L’étape de diagnostics et de définition des grands objectifs pour le territoire, basée sur les 
contextes hydrosystémique, social et économique et sur l’identification des grands enjeux 
justifiant la démarche,

•	 Les propositions de périmètres et le choix de l’EBF, basés sur les critères techniques fondés 
sur le fonctionnement du cours d’eau, ainsi que sur la concertation autour des différents 
scénarios proposés. Il s’agit là de comparer les avantages et les inconvénients des scénarios 
en vue de choisir celui qui convient le mieux au territoire et à ses acteurs. 

Pour aller plus loin : 
•	 Guide technique SDAGE « Délimiter l’espace de bon fonctionnement 

des cours d’eau » : http://bit.ly/2yJavhC

•	 Guide de la collection « Eau et connaissance », « Accompagner la 
politique de restauration physique des cours d’eau : éléments de 
connaissance » : http://bit.ly/2y9npsg

1 L’espace biologique est ici considéré tel que dans le SDAGE RMC, c’est-à-dire selon l’entrée « Habitat », et non selon 
l’entrée « Espèces ».

http://bit.ly/2yJavhC
http://bit.ly/2y9npsg
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LA MÉTHODE DE DÉLIMITATION DE L’ESPACE 
DE BON FONCTIONNEMENT DES COURS D’EAU 

Éric TIRIAU – Artelia & Frédéric LAVAL – BURGEAP

La notion de bon fonctionnement
La notion de bon fonctionnement correspond à la bonne réalisation des différentes fonc-
tions naturelles du cours d’eau. L’EBF prend en compte le fonctionnement global du cours 
d’eau et ne se restreint plus à son seul espace de mobilité, puisqu’il intègre les fonctions liées 
à la morphologie, à l’hydraulique (fonctions prédominantes) et à la biologie, à l’hydrogéolo-
gie ainsi qu’à la biogéochimie (fonctions secondaires). Ces trois dernières découlent plus ou 
moins directement des fonctionnements morphologique et hydraulique. 

On distingue pour chacun un niveau OPTIMAL, le système étant le plus près possible d’un 
bon fonctionnement de long terme sans aucune contrainte, et NÉCESSAIRE, correspondant à 
une gestion minimale permettant à la fois l’expression des fonctions écologiques et de tendre 
vers le bon état (Cf. présentation pour davantage de détails sur chaque fonction). 

La démarche repose donc sur la manière dont fonctionnait, fonctionne actuellement ou pour-
rait fonctionner (sans contrainte) le cours d’eau, et ce, dans une vision globale et intégrée. 
L’EBF vise à apporter une réponse à la question  : « quelle est la bonne largeur à laisser au 
cours d’eau pour assurer un bon fonctionnement morphologique, hydraulique, biologique, 
hydrogéologique et biogéochimique en vue d’atteindre le bon état ? » 

Quelle référence future ?
Le style fluvial de référence correspond au style que prendrait à plus ou moins long terme 
le cours d’eau, en supprimant ou en réduisant l’ensemble des effets significatifs des activi-
tés humaines au sein des lits mineur et majeur. Il n’est donc pas forcément une référence du 
passé, un style ayant existé, mais bien une référence future qui doit tenir compte de la trajec-
toire d’évolution du système aquatique lorsque les pressions les plus importantes se verront 
réduites (style « autonome » ou « résilient »).

Pour les cours d’eau fortement modifiés par l’Homme, il convient d’établir un diagnos-
tic concernant la faisabilité d’une réorientation de la trajectoire vers des processus plus 
conformes au style naturel, en prenant en compte les dimensions techniques, économiques 
et sociales, puis d’identifier les différents scénarios possibles permettant d’améliorer le fonc-
tionnement du cours d’eau en tenant compte de la trajectoire historique imposée.

Comprendre le fonctionnement du cours d’eau et préparer 
le travail de délimitation de l’EBF
Quelques grands messages à retenir :

•	 Cerner le « bon fonctionnement » du cours d’eau passe tout d’abord par la compréhension 
globale du fonctionnement actuel et passé et de ses capacités d’évolution. 

•	 La délimitation des périmètres n’est pas complexe. La méthode proposée ne vise pas à 
complexifier les études, mais à apporter une vision globale et fonctionnelle.

•	 Il est nécessaire d’anticiper l’usage qui sera fait de l’EBF. Le guide ne fournit pas de solutions 
pour agir au sein des périmètres qui seront définis. Les plans d’action existants peuvent 
suffire ou être adaptés et il n’est pas toujours nécessaire de développer un nouveau plan 
d’action spécifique à l’EBF.
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•	 Le travail de délimitation est réalisé au 1/25 000e, mais il peut nécessiter des zooms ou des 
scénarios spécifiques pour certains secteurs à enjeux.

•	 La détermination des styles fluviaux est un préalable à la délimitation des périmètres : le style 
présumé naturel (sans contrainte anthropique), le style actuel et le style fluvial de référence. 
Les méthodes présentées dans le guide sont adaptées pour trois grands styles : torrent, à 
bancs alternés ou en tresses, à méandres. Il s’agit de déterminer quelle sera la référence 
donnée au cours d’eau étudié.

•	 Une méthode rapide est proposée pour les petits cours d’eau peu mobiles.

On se reportera au guide et à la présentation pour aller plus loin.

Méthodes de délimitation des périmètres

(1) Hors influence des aménagements du tronçon considéré. Ceux-ci seront intégrés dans la démarche 
dans un second temps.
(2) Intègre la morphologie du lit mineur et sa fonction biologique voisine.
(3) A minima, le périmètre hydraulique recouvre le périmètre morphologique.

On se reportera à la présentation et au guide pour les exemples concrets de mise en œuvre de 
la méthode, ainsi que pour le détail de la méthode rapide. 

Quelques principes à retenir :
•	 Un style de référence est acté (par tronçons si nécessaire),

•	 Les périmètres morphologiques et hydrauliques sont agrégés pour constituer une première 
version de l’EBF (optimal et nécessaire),

•	 Pour l’espace nécessaire, il est vérifié que les annexes fluviales et zones humides sont conte-
nues dans cette première version,
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•	 Les éléments de contexte concernant l’hydrogéologie et la biogéochimie complètent l’EBF 
au besoin,

•	 L’EBF résultant est présenté cartographiquement sans perdre l’information des différents 
périmètres le composant.

Élaborer les scénarios concertés
Cette dernière étape a pour objectif d’intégrer les enjeux socio-économiques dans l’analyse 
afin d’aboutir à un zonage d’EBF concerté. Deux approches sont possibles : 

•	 Scénarios, avec une intégration locale plus ou moins ambitieuse des usages socio-écono-
miques dans le zonage de l’EBF. Elle est adaptée aux secteurs à enjeux.

•	 Systématique, avec l’application d’une hiérarchie d’enjeux pour le reste du bassin versant.

L’espace concerté a vocation à ne pas être en deçà de l’EBF nécessaire. Dans le cas contraire, 
il existe un risque fort de ne pas atteindre le bon état écologique et des mesures compensa-
toires doivent donc être définies (surlargeur d’espace dans un secteur à moindre enjeu par 
exemple). 

Conclusions :
Le guide n’impose pas de méthodes : il émet des principes et propose une boîte à outils pour 
délimiter les périmètres. L’étude de définition de l’EBF doit s’intégrer dans un diagnostic (ou 
une actualisation) et un plan d’action. Les méthodes sont à adapter selon les enjeux dans le 
bassin versant et se baser sur les données existantes.

Rappelons-le : l’espace de bon fonctionnement est un espace concerté. Il nécessite en cela un 
important travail avec les acteurs locaux pour tendre vers un espace partagé par l’ensemble 
des acteurs, basé sur une comparaison de scénarios. 

L’objectif final d’une telle démarche est d’aboutir à la préservation de l’EBF, par sa traduction 
dans les documents d’urbanisme, et à la restauration, par l’intermédiaire d’un programme 
d’actions opérationnelles.

© GRENOBLE ALPES MÉTROPOLE
Le Drac remis en eau (38)
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LA PHASE DE CONCERTATION AUTOUR DE 
L’ESPACE DE BON FONCTIONNEMENT

Nathalie SUREAU-BLANCHET – Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse

La réussite de la démarche EBF repose sur une bonne articulation entre le travail technique 
de délimitation et le travail de concertation avec les acteurs locaux. Quelques éléments fonda-
mentaux à bien se rappeler pour réussir son projet :

1. Anticiper
La concertation n’intervient pas à 
la fin de la démarche. Elle néces-
site au contraire une réflexion 
préalable pour identifier les objec-
tifs à poursuivre et repérer les 
principaux secteurs à enjeu. Ce 
travail d’anticipation permet aussi 
de créer les bases d’une culture 
commune (éléments de langage, 
méthode de travail), garante du 
bon déroulement de la démarche 
concertée. La concertation consti-
tue un processus parallèle de la 
démarche technique. Il s’agit ainsi 
de prendre en compte tous les 
enjeux territoriaux et d’associer les 
acteurs liés à ces enjeux, et ce, dès 
le début du projet.

2. Analyser les enjeux territoriaux
Très en amont de la démarche, une analyse complète du territoire doit être menée afin de s’assu-
rer de ne pas passer à côté de certains éléments et enjeux fondamentaux. Il s’agit pour cela de : 

•	 Cartographier le territoire et ses différents périmètres réglementaires (Natura 2000, PPRI, etc.),

•	 Identifier les usages et activités en présence sur la rivière pour obtenir une vision des enjeux 
socio-économiques en place,

•	 Repérer la dynamique économique autour de l’eau : les pressions, les bénéfices retirés, les 
impacts négatifs d’un état dégradé,

•	 Mettre en perspective le passé et l’avenir de la rivière dans le territoire : perceptions, aména-
gements, pratiques et usages, évènements marquants,

•	 Identifier les enjeux futurs de gestion de l’eau en fonction des évolutions possibles des 
secteurs économiques et de nouveaux projets structurants,

•	 Repérer et écouter les acteurs du territoire pour cerner leurs intérêts et leurs besoins.

En fonction de la typologie du territoire, certaines études complémentaires pourront s’avérer 
nécessaires (Cf. présentation).

©
 A

E
R

M
C

Atelier de concertation
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3. Organiser la concertation
La démarche doit être cadrée en amont afin d’être efficace et de s’assurer de sa réussite :

•	 L’objet et le périmètre de la concertation : sur quoi porte-t-elle exactement ? Ce qui peut 
être discuté ? Ce qui ne peut pas l’être ? La totalité du bassin versant n’est pas nécessaire-
ment concernée, mais uniquement certains tronçons à enjeux. 

•	 Le cadre de la concertation : les acteurs conviés aux réunions, le nombre de réunions, la 
méthode de travail, la prise en compte de ce qui est dit dans ces réunions de concertation. 
Il est souhaitable d’expliciter précisément la production attendue de la réunion de concerta-
tion : un état des lieux, un diagnostic, une évaluation de scénarios, etc.

•	 Le processus de décision  : la concertation a-t-elle un statut consultatif ou s’agit-il de 
co-construction ? Qui décide et quand ? 

Le retour d’expérience sur plusieurs projets 
de délimitation d’EBF d’un cours d’eau 
montre la pertinence de prendre le temps 
de former les élus et les participants aux 
réunions de concertation à la concertation 
et au fonctionnement d’un cours d’eau, 
au plus tard avant l’élaboration des scéna-
rios. Ils peuvent alors comprendre des 
choses observées sur le terrain et prendre 
conscience des répercussions amont/aval. 

4. Les conditions de réussite
Les décisions prises lors de la concertation 
auront potentiellement des conséquences 
pour chacun des acteurs concernés. Deux 
éléments sont par conséquent des gages 
de réussite :

•	 La confiance dans les parties prenantes 
à la concertation  : il s’agit de permettre 
aux différentes parties de mieux se connaître pour mieux se comprendre. L’objectif est de 
leur faire partager le diagnostic ainsi que les objectifs du projet.

•	 La confiance dans le processus : la démarche de concertation prévoit une phase d’écoute, 
qu’elle soit individuelle ou collective. L’animateur des réunions doit également s’engager à 
adopter une posture de neutralité lors des débats. Les parties prenantes doivent avoir bien 
compris l’ensemble du périmètre de la concertation. 

Le guide propose des pistes de travail et fournit de nombreux exemples de méthodes et d’ou-
tils utiles à la concertation, qu’il convient de choisir et d’adapter selon le contexte du territoire. 

Pour aller plus loin : 
Guide « Démarches participatives - Comment impliquer les citoyens dans la gestion de l’eau ? », 
septembre 2016 : 

•	 Carnet théorique : http://bit.ly/2xyJb8e

•	 Carnet méthodologique & pratique : http://bit.ly/2xyJb8e

La Bonne vagabonde entre style méandriforme et en tresse (38)
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LA PRÉSERVATION DE L’EBF 
DANS LES DOCUMENTS DE PLANIFICATION

Christophe PORNON – DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

Si la démarche d’élaboration et de concertation de l’EBF est très importante, sa prise en compte 
dans les documents d’urbanisme ou les procédures réglementaires est indispensable. L’en-
jeu est de concrétiser un projet cohérent pour l’eau sur le territoire concerné, en prenant en 
compte les zonages ou protections déjà existantes. La notion d’EBF est neuve et les exemples 
concrets sont encore peu nombreux, mais on pourra s’inspirer de l’expérience acquise sur la 
traduction dans les documents d’urbanisme des espaces de mobilité ou de liberté.

Quel statut et quelle portée pour l’EBF ?
•	 En l’absence d’outils déjà en place, l’EBF possède un statut d’espace d’alerte qui a pour 

vocation à être pris en compte,

•	 lorsqu’il est élaboré dans le cadre d’un SAGE, il possède un statut et une portée donnés par 
le PAGD et le règlement du schéma,

•	 dans tous les cas, l’EBF ne se substituera, ni ne remplacera les périmètres réglementaires existants 
(PPRI, protection de captage, Natura 2000, etc.) dans les zones où leurs périmètres coïncident.

Une spécificité du SDAGE RMC…
L’espace de bon fonctionnement est un outil du SDAGE RMC 2016-2021 et n’est pas défini 
réglementairement à l’échelle nationale. Sur d’autres grands bassins, comme en Loire-Bre-
tagne, on parle d’espace de mobilité comme défini réglementairement depuis 1994 (Arrêté 
du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières). L’EBF constitue un véritable outil 
du SDAGE en vue de la mise en œuvre de la compétence GEMAPI. Il complète les dispositifs 
existants, mais, en l’absence de portée réglementaire, il est important qu’il soit traduit dans les 
documents d’urbanisme. 

… prise en compte dans le SRCE
L’espace de bon fonctionnement est pris en compte dans le Schéma 
Régional de Cohérence Écologique (SRCE) Rhône-Alpes au sein de 
la première orientation visant à prendre en compte la Trame Verte & 
Bleue dans les documents d’urbanisme. Les collectivités locales sont 
ainsi incitées à intégrer et préserver les secteurs stratégiques pour la 
qualité de la Trame Bleue, tels que les « espaces de mobilité et EBF 
des cours d’eau ». N’étant encore que rarement défini, ces derniers 
font partie des espaces complémentaires à prendre en compte lors 
de l’identification de la Trame Bleue sur un territoire, au contraire des 
premiers qui sont compris dans les zonages obligatoires. 

Sa traduction dans les SCoT…
Les Schémas de Cohérence Territoriale (SCoT) devant être compa-
tibles avec le SDAGE, ceux-ci doivent nécessairement identifier les enjeux spécifiques aux 
EBF. Si ceux-ci sont délimités, ils doivent être intégrés dans le diagnostic et pris en compte 
dans le Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) du SCoT. S’ils ne sont pas identifiés, le 
SCoT doit en prescrire la préservation par un règlement adapté et demander leur prise en 
compte dans les PLU.
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Par ailleurs, le SCoT a pour obligation de proposer des mesures permettant de respecter la 
séquence ERC (Éviter/Réduire/
Compenser) vis-à-vis de ses 
impacts sur l’EBF. Ceux-ci sont pris 
en compte dans l’évaluation envi-
ronnementale du schéma.
 
Plusieurs exemples intéressants de 
traduction dans les SCoT existent 
déjà (même s’ils sont encore peu 
nombreux). On se reportera à 
la présentation pour plus d’in-
formations sur les exemples du 
SCoT des Monts du Lyonnais, qui 
complète bien le PAPI et le Contrat 
de Rivière existants, du SCoT du 
Val d’Adour, qui propose des pres-
criptions fortes en raison d’une 
forte problématique d’inondation, 
et du SCoT Usses et Rhône, qui a 
bénéficié d’un portage politique 
fort. 

… et dans les PLUi 
Le PLUi doit être compatible avec le SCoT et avec le SDAGE. Il doit donc identifier l’EBF et 
participer à la préservation de cet espace par l’intermédiaire du classement en zone N (Natu-
relle) ou A (Agricole) qui interdisent de nouvelles constructions impactantes ou du classement 
en espaces boisés classés (EBC). 

Attention : le classement en EBC peut être très problématique en vue d’opérations de 
restauration, car il interdit certaines interventions sur ces sites, alors même qu’elles pour-
raient s’avérer indispensables à l’opération. Les services urbanisme chargés des PLUi et 

des SCoT doivent être sensibilisés sur le sujet.

Enfin, dans les zones U (Urbanisée), AU (à urbaniser), A et N, les documents graphiques du 
règlement font apparaitre, s’il y a lieu, les conditions spéciales auxquelles sont soumises les 
constructions et installations en fonction des enjeux de préservation des ressources naturelles 
ou de risques naturels.

Les autres outils et documents
L’EBF doit également s’articuler avec d’autres outils réglementaires. Ceux-ci peuvent même 
constituer un appui pour sa mise en œuvre. C’est le cas des Plans de Prévention des Risques 
d’Inondation (PPRI). Les études de délimitation de l’EBF peuvent en effet contribuer à la mise 
à jour de la connaissance de l’aléa pour un futur PPRI et à la réflexion sur la pertinence des 
protections contre les inondations. L’existence de celui-ci peut aussi permettre de limiter les 
discussions sur la constructibilité au sein de l’EBF. Sur les Territoires à Risques Importants 
(TRI), il est par ailleurs préconisé de travailler à une bonne articulation entre EBF et PPRI afin 
de préserver ou créer des zones d’expansion de crues situées en amont. 

Aménagement du site de Pré Nouvel sur la commune de Seyssins (38)
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Parmi les autres outils possibles pour la mise en place de l’EBF, se trouve théoriquement la 
servitude « Espace de mobilité », mais elle n’a été utilisée qu’une seule fois en France sur le 
bassin versant de l’Adour. Mise en place par le Préfet, elle interdit les travaux de protection des 
berges et autres interventions susceptibles de faire obstacle au déplacement naturel du cours 
d’eau. Les difficultés de sa mise en œuvre sont dissuasives  : enquête publique très lourde 
et, surtout, droit de délaissement des propriétaires des terrains concernés avec obligation 
d’achat par la collectivité.

Enfin, dans le cadre de projets d’aménagement, les pétitionnaires ont pour obligation de respecter 
la séquence Éviter/Réduire/Compenser (ERC). Ils doivent ainsi tenir compte de l’EBF (ou de 
ses composantes lorsqu’il n’est pas défini) dans leur étude d’impact ou leur document d’inci-
dence. C’est au porteur de projet de prouver qu’il n’altère en rien l’EBF lors du dépôt de son 
dossier. Il a donc intérêt à intégrer cette réflexion très en amont de l’élaboration de son projet.

En conclusion, la prise en compte de l’espace de bon fonctionnement dans les documents 
d’urbanisme est le moyen le plus sûr d’en assurer la préservation. Pour ce faire, il est utile de 
développer un lien régulier et privilégié entre les structures de gestion de l’eau et les structures 
porteuses de documents d’urbanisme. Cette traduction dans les documents de planification 
est complémentaire des autres zonages réglementaires existants. Elle complète également la 
mise en œuvre de plans d’action visant la restauration de l’EBF. 

© P.MORAND - PATMO.NET
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L’INTÉGRATION DE L’EBF DANS L’OUTIL SAGE 
ET SON ARTICULATION 

AVEC LA TRAME VERTE & BLEUE

Nicolas LE MÉHAUTÉ & Bruno FOREL (Président) – Syndicat Mixte d’Aménagement de 
l’Arve et de ses Affluents (74)

Territoire de montagne transfrontalier, largement influen-
cé par la dynamique genevoise, le bassin versant de l’Arve 
est géré par le SM3A, syndicat disposant du statut d’EPTB, 
exerçant la compétence GEMAPI et assurant le portage d’un 
projet de SAGE. 

L’espace de bon fonctionnement fait partie intégrante de ce 
projet de territoire et fait l’objet de fortes attentes. Une straté-
gie globale portant sur la délimitation des EBF est en cours 
d’élaboration par la CLE du SAGE, mais on peut d’ores et 
déjà dégager des principes généraux auxquels elle devra 
répondre. L’outil EBF doit en effet être adapté au contexte local 
pour devenir un outil intégrateur et ainsi contribuer à remplir 
des objectifs ambitieux sur ce territoire très contraint. 

La nécessaire adaptation de la démarche au contexte 
territorial
Face à la diversité des 437 torrents et rivières du territoire, le syndicat vise une approche sur 
mesure, en insistant sur des fonctionnalités différentes selon les cours d’eau et en adaptant la 
méthode selon leur type de fonctionnement

En raison de la très forte pression urbaine subie par le territoire, la CLE a choisi de délimiter 
les EBF de façon exhaustive sur les 1 400 km de cours d’eau du bassin versant. L’EBF a ainsi 
été pensé comme un outil majeur d’aménagement pour un territoire à l’évolution rapide, son 
intégration dans les documents d’urbanisme agissant comme un levier de préservation des 
espaces naturels en bordure de cours d’eau. 

Le contexte opérationnel, avec le transfert de la compétence GEMAPI à l’EPTB et l’apparition 
de nouvelles obligations en matière de gestion des ouvrages de protection contre les crues, 
a incité le syndicat à opter pour une démarche globale, reliée avec les nombreux outils opéra-
tionnels mobilisés actuellement : du Contrat de territoire Espace Naturels Sensibles (ENS) au 
PAPI, en passant par Natura 2000. 

Il s’agit d’articuler la démarche EBF avec la gestion des ouvrages linéaires (digues, protections 
de berge, etc.), tout en allant au-delà des stricts enjeux liés au cours d’eau en intégrant à la fois 
la trame verte, les accès nécessaires aux opérations de gestion et d’entretien, etc. Le souhait 
est, en outre, d’arriver à une mise en cohérence des périmètres EBF et ENS pour donner 
davantage de lisibilité aux acteurs locaux sur la gestion globale des rivières.

Les exemples de la confédération suisse et du canton de Genève de délimitation de l’espace 
cours d’eau à l’aide, respectivement, d’un abaque et de trois espaces (liquide, solide et nature) 
inspirent par ailleurs la démarche du SM3A. Ces démarches présentent en effet l’avantage 

© SM3A
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d’être pragmatiques en considérant que 
ce sont les espaces délimités et ce qui est 
fait en son sein qui importent. Leur rela-
tive simplicité de mise en œuvre facilite 
également son déploiement et la concer-
tation grâce notamment à la pédagogie 
du message et à la clarté des « règles du 
jeu » édictées. 

La démarche s’appuie enfin sur des SCoT 
avant-gardistes et volontaires. Celui du 
Pays Rochois, par exemple, a intégré un 
espace cours d’eau à son DOO en mobi-
lisant dans un premier temps la méthode 
genevoise afin de délimiter un espace cours d’eau indicatif sur lequel s’appuyer lors de la 
phase de négociation du zonage des PLU. L’espace finalement défini n’ayant pas de portée 
juridique, son inscription aux PLU nécessite ensuite un important travail d’animation après 
des communes, d’où l’importance d’une grande lisibilité de la démarche pour permettre son 
appropriation au plan local. 

Autre exemple, celui du SCoT des Trois Vallées qui, dans un contexte de cours d’eau de 
montagne encaissés, a fait le choix d’aller au-delà de l’EBF défini par le SDAGE pour prendre 

en compte la Trame Verte 
inféodée aux cours d’eau au 
sein d’un EBF élargi. Deux 
niveaux de zonage avec une 
portée juridique différenciée 
ont été déterminés  : un « EBF 
restreint » édictant des prescrip-
tions (interdiction de nouvelle 
construction, exclusion de toute 
artificialisation, maintien d’une 
frange boisée, etc.) et un « EBF 
élargi » proposant des recom-
mandations. Le SCoT intègre 
une cartographie au 1/5 000e 
ainsi que des principes de déli-
mitation pour les petits cours 
d’eau. La prise en compte de 
l’EBF dans les PLU est facilité par 
la clarté de ses prescriptions.

L’intégration de l’EBF dans le SAGE
La démarche envisagée par la CLE pour intégrer l’EBF dans le SAGE consiste en deux axes : 

•	 Dispositions d’action du PAGD : elles visent une délimitation exhaustive des EBF sur les 
1 400 km de cours d’eau dans un délai de 5 ans, celui-ci étant réduit à 2 ans sur les terri-
toires prioritaires. Ceux-ci seront définis à partir de critères liés à une urbanisation rapide, la 
présence d’un SCoT, une problématique « risques et gestion des ouvrages » ou des projets 
de restauration morphologique. Cette délimitation s’appuie sur une stratégie locale inté-
grant la méthodologie du guide technique SDAGE, en y ajoutant une articulation avec la 
Trame Verte et Bleue définie par le SRCE Rhône-Alpes. 

Exemple de cartographie selon la méthode genevoise

Exemple de cartographie des EBF restreint et élargi au sein du SCoT 3 Vallées
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•	 Préservation : le PAGD prévoit des dispositions générales de gestion visant la préservation 
et la reconquête des EBF ainsi que le respect de leur intégrité dans le cadre de la séquence 
ERC. Il impose un rappel des attentes réglementaires fixées par le SDAGE et le SRCE dans les 
documents d’urbanisme, ainsi que la définition et la mise en œuvre d’une stratégie foncière 
pour préserver les EBF.

Le SAGE ne fournit pas de prescriptions juridiquement contraignantes, car les délimitations et 
les mesures de préservation ou de gestion à mettre en œuvre ne sont pas encore définies à ce 
jour. Cela sera envisagé dans le cadre d’une prochaine révision du SAGE.

La stratégie vis-à-vis de l’EBF doit être adoptée en 2017. Les démarches locales de délimita-
tion des EBF seront lancées à la fin d’année. Les espaces délimités seront validés au fur et à 
mesure par la CLE entre 2018 et 2022.

Les éléments stratégiques clefs de la démarche
Les méthodes utilisées pour la délimitation de l’EBF seront adaptées au contexte local. 
Le syndicat souhaite utiliser une approche différente selon la typologie des cours d’eau, 
certains étant traités à l’aide de la méthode dite standard, les autres avec une méthode rapide 

(Cf. guide du SDAGE). Le travail de 
délimitation sera hiérarchisé entre les 
zones urbaines et les zones sans 
enjeux. Il a également été choisi, de 
manière pragmatique, de prendre 
en compte la présence des enjeux 
humains dès l’analyse technique 
sur les secteurs à enjeux forts. Pour 
éviter une perte de temps inutile, 
l’espace optimal n’est pas présenté 
aux élus pour les zones fortement 
urbanisées sur lesquelles il n’existe 
manifestement aucune marge de 
manœuvre. 

L’objectif du syndicat étant de 
développer un outil intégrateur à 
l’échelle du territoire, il a été choisi 
d’aller plus loin que le guide tech-
nique SDAGE pour répondre à des 
objectifs plus ambitieux de préser-

vation de l’espace, en travaillant à la délimitation d’un « espace cours d’eau » correspondant 
à l’EBF auquel s’ajoute la Trame Verte liée au cours d’eau, correspondant à terme autant que 
possible au périmètre de gestion ENS.

La réflexion actuelle s’oriente vers trois espaces 
distincts (hydraulique, morphologique et biolo-
gique), au lieu des deux préconisés dans le guide, 
afin de se rapprocher de la méthode genevoise 
(liquide, solide et nature) et de faciliter la compré-
hension par les acteurs locaux. D’une façon géné-
rale, les éléments soumis à discussion sont aussi 
simplifiés par rapport à ceux issus de l’analyse 
technique afin d’en faciliter la discussion avec les 
territoires.

Cartographie de la méthode utilisée par cours d’eau ou par tronçon

Intégration de l’EBF au sein d’un espace cours d’eau élargi
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L’échelle de travail choisie pour la délimitation de l’espace cours d’eau est le 1/5 000e pour 
faciliter le travail de transposition dans les PLU et de concertation. Pour celle-ci, il est souhaité 
que les « règles du jeu » (prescriptions à retranscrire dans les PLU) soient clairement explici-
tées et partagées.

Le travail de délimitation sera 
priorisé par tronçon et par 
cours d’eau en fonction, notam-
ment, de la croissance urbaine 
sur les différentes parties du 
territoire, du calendrier d’élabo-
ration ou de révision des SCoT 
et de l’existence de projets de 
restauration.

Un important besoin d’animation est en outre identifié pour la concertation locale de délimi-
tation des EBF et pour l’accompagnement des collectivités à compétence urbanisme, tandis 
que des études complémentaires seront engagées pour faire évoluer les connaissances 
encore indisponibles. Cela nécessitera une bonne coordination des calendriers des diffé-
rentes démarches (documents d’urbanisme, études hydrauliques, etc.).

En conclusion
La stratégie EBF du périmètre du SAGE de l’Arve sous forme de feuille de route sera prochaine-
ment finalisée par la CLE avec le soutien technique du SM3A. Elle a pour vocation à articuler 
les éléments du guide technique et les points stratégiques clefs propres au territoire et d’expli-
citer les principes, les méthodes et les conséquences pour l’ensemble des acteurs des délimi-
tations à venir (« règles du jeu »). 

L’objectif est de la rendre compréhensible pour un public de non-spécialistes des cours d’eau 
(élus, urbanistes, etc.) et d’en faire un outil de sensibilisation sur la nécessité de préserver des 
espaces sans enjeux le long des cours d’eau sur un territoire de montagne à très forte pression 
urbaine.

Carte issue de l’analyse technique 
(ci-dessus) et carte soumise à la 

concertation (ci-contre)
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LES CHOIX TECHNIQUES 
DANS LA DÉLIMITATION DE L’EBF 

ET LEUR INFLUENCE SUR LA CONCERTATION

Sandrine BATUT – Syndicat Mixte du Bassin Versant du Lez (26/84) 
& Guillaume FANTINO – GeoPeka

La problématique des inondations et de la protection des biens et des personnes est prédo-
minante sur la quasi-totalité du bassin versant du Lez et la demande en matière de gestion 
des matériaux se fait de plus en forte. Un SAGE est en cours d’élaboration tandis qu’un PAPI 
a été mis en place depuis deux ans. Si le syndicat possède une bonne connaissance du flux 
liquide, notamment grâce aux études liées au PAPI, ce n’est pas le cas concernant le transport 
solide. Le SMBVL a donc pour objectif d’établir un plan de gestion des matériaux opérationnel 
et de développer un plan d’action sur la morphologie, éléments bloquants en vue d’atteindre 
les objectifs de bon état. 

Retour d’expérience du syndicat sur l’étude hydromorphologique
L’étude menée dans le cadre du PAPI est un préalable à la mise en œuvre du plan de gestion 
des matériaux. Le marché a été divisé en deux lots. Le premier, attribué à GeoPeka, se découpe 
en trois étapes : 1 - Réalisation du diagnostic / 2 - Définition de profils d’objectifs et délimitation 
d’un EBF concerté / 3 - Élaboration du plan de gestion et de restauration.

Le second lot a pour objet la réalisation d’une enquête sociologique auprès d’un panel de 
20 riverains à l’aide d’entretiens non directifs afin de dresser un état des représentations de la 
rivière, de ses évolutions, de sa gestion. L’objectif est d’alimenter le diagnostic technique et 
d’anticiper la concertation, ainsi que l’animation de trois ateliers de concertation qui visent à 
définir un EBF accepté par les acteurs locaux. Celui-ci sera ensuite validé par la CLE. 

Les deux lots sont menés en parallèle et s’alimentent l’un et l’autre par l’intermédiaire d’ou-
tils participatifs. La principale difficulté réside ici dans les limites données au processus de 
concertation. 

L’étude est entrée dans la phase de construction des scénarios. Le diagnostic a été validé, les 
styles fluviaux de référence définis et les enveloppes thématiques délimitées, le tout suite à 
plusieurs comités techniques, un comité de pilotage et deux ateliers de concertation. D’autres 
réunions de concertation suivront au cours des prochaines étapes de l’étude. 
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»» Les avantages et les limites d’un découpage en deux lots

Le syndicat fait d’ores et déjà ressortir plusieurs éléments sur ce point :
•	 les prestataires ne se connaissant pas et n’ayant pas d’habitude de travail, dans un contexte 

d’avancement au pas à pas : il faut innover à chaque atelier sans trop de recul sur les produc-
tions techniques, ne facilite pas la chose

•	 ce fonctionnement implique énormément le maître d’ouvrage et peut créer un décalage 
dans l’information et la compréhension entre les trois parties prenantes,

•	 malgré un CCTP assez précis, des limites apparaissent dans la prestation :

•	 l’étude ayant un haut niveau technique, elle nécessite donc une bonne compréhen-
sion des éléments techniques de la part du prestataire chargé de la concertation 
pour développer une pédagogie adaptée. 

•	 établir un processus de concertation sur une base technique en cours de définition, 
le guide technique SDAGE étant sorti en cours de route, constitue une réelle difficulté.

Retour d’expérience du bureau d’études 
Sur le plan technique, l’étude a été basée sur la méthodologie du guide SDAGE, qui offre 
une démarche globale de délimitation et s’avère très souple en permettant des adaptations 
en fonction de la diversité des contextes hydromorphologiques et des données disponibles. 
Cette méthodologie appelle des choix techniques, comme la détermination des styles fluviaux 
de référence ou l’utilisation de tel ou tel jeu de données en fonction des éléments disponibles, 
qui ont des conséquences sur le nécessaire processus de concertation.

»» 1. La question du choix d’un style fluvial de référence, des 
paramètres de calcul et des données disponibles

Les options de calcul des différentes enveloppes techniques reposent en premier lieu sur le 
choix du style fluvial de référence. Or, l’application de la démarche proposée par le guide de 
l’Agence de l’Eau sur 
un bassin versant de 
450 km2, comme celui du 
Lez, peut s’avérer assez 
complexe. Tout d’abord 
les styles fluviaux sont 
diversifiés et leurs limites 
sont parfois malaisées à 
définir. De plus, il existe 
souvent des nuances 
relativement subtiles 
entre eux. 

En fonction du style 
retenu, les différences 
d’emprise des enve-
loppes peuvent varier 
de manières impor-
tantes. De plus, la 
méthode de l’Agence 
de l’Eau laisse le choix, 
pour les calculs tech-
niques, entre une four-
chette de coefficient à appliquer (par exemple  : 1,5 à 2 fois l’amplitude des méandres ou 
encore 6 à 15 fois la largeur plein bord), ce qui, là encore, peut faire varier le résultat final.

Différences de périmètres entre deux EBF optimaux délimités pour un style à méandres migrants 
(trait plein) et à bancs alternés (tirets)
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En fonction du territoire, le bureau d’étude est amené à utiliser tel ou tel jeu de données. 
Par exemple, pour la détermination de l’enveloppe hydraulique optimale, plusieurs sources 
peuvent servir  : la limite du fond de vallée ou des formations alluviales, les couches d’infor-
mations des atlas des zones inondables ou encore celles produites par un travail de modéli-
sation. De ce choix dépendra, une fois de plus, l’emprise finale de l’enveloppe technique EBF 
servant de base à la concertation. 

»» 2. Conséquence de ces éléments techniques sur la concertation

Est-il nécessaire d’insérer ces questions dans la concertation ? À cette interrogation, une 
réponse s’impose comme allant de soi, celle qui consiste à laisser au bureau d’étude la déci-
sion sur ces critères techniques, car il s’agit d’éléments considérés comme trop complexes 
pour le public concerté. Dans ce cas, l’explicitation de ces éléments est au minimum néces-
saire afin que les décideurs comprennent clairement l’origine, la configuration et la signifi-
cation de ces enveloppes. Le contraire risquerait de donner l’impression d’imposer un choix 
d’expert, à l’influence non négligeable quant à de futures options de gestion. 

La compréhension de ces choix techniques peut passer par exemple par un atelier de 
concertation préliminaire, visant à dresser une « géohistoire » du bassin versant afin de faire 
comprendre l’évolution des cours d’eau et de leurs styles fluviaux, surtout dans le cas où le 
type de style choisi est une référence passée. Cet atelier doit bien sûr reposer sur une étude 
diachronique pour laquelle les dates utilisées auront été déterminées avec soin, en fonction 
des principaux épisodes de crue.

Cet atelier préalable doit être organisé très en amont du travail technique sur l’EBF. Cet 
exemple montre que la chronologie du déroulé du processus de production technique et de 
la phase de concertation sont à réfléchir avec attention. Une mauvaise synchronisation de ces 
deux aspects de la définition de l’EBF peut même être à l’origine de son non aboutissement. 

En effet, trop souvent l’EBF est vu comme une démarche préalable à la mise en place d’un 
SAGE, par exemple, sur lequel les gestionnaires s’appuieront ensuite pour établir des pres-
criptions au sein de cet espace. Or, cette démarche tend à oublier que le public concerté est 

Délimitation de l’enveloppe hydraulique à l’aide de la modélisation Q1000 du PPRI (à droite) et données utilisées (à gauche)
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constitué d’acteurs rationnels qui cherchent à savoir quelles seront les prescriptions prévues 
dans cet espace avant de se prononcer sur sa délimitation. Cette dernière remarque rappelle 
donc l’intérêt par exemple de se baser sur les éléments de règlementation existants, à l’image 
des PPRI pour ce qui concerne la thématique hydraulique.

»» 3. Les usages comme entrée pour la concertation plutôt qu’une 
discussion autour du choix de positionnement de la limite : avan-
tages et contraintes techniques

Une des méthodes possibles pour éviter le problème de la rationalité des acteurs est de les 
amener à discuter autour des usages à accepter, à adapter ou à refuser au sein de l’EBF. L’idée 
de cette approche est d’organiser un atelier visant à échanger sur les usages possibles au sein 
de l’EBF. 

Mais établir une cartographie des usages pose la question là encore des données à utili-
ser en entrée. D’une part, il est en effet complexe de cartographier des usages discrets ou 
encore la biodiversité. Certaines données sont également difficilement disponibles, comme 
par exemple la présence de gazoducs et des réseaux enterrés, d’autres ne sont pas à jour et 
nécessitent un gros travail de validation auprès des communes. 

Enfin, certains éléments sont tout 
simplement à produire à partir de 
données existantes et appellent à des 
processus de traitement plus ou moins 
complexes comme l’extraction des 
digues et remblais à partir d’un LIDAR, 
la production d’une occupation des 
sols fine ou encore la caractérisation 
des usages agricoles. Ces éléments de 
réflexion sur les données relatives aux 
usages renvoient à la possible utilisation 
de nouvelles technologies, comme des 
WebSIG, pour lancer des démarches de 
cartographie participative.

De plus, un atelier sur les usages, outre 
sa portée pédagogique qui permet au 
public concerté de se poser la question 
des interactions entre certains usages, 
les dynamiques naturelles d’un cours 
d’eau et les services écosystémiques 
rendus par ce dernier, offre la possibilité 
de s’affranchir de la question de la taille 
de la zone d’étude. En effet, la sélec-
tion de tel ou tel usage au sein de l’EBF 
permet d’automatiser la cartographie à partir des enveloppes techniques et de données SIG 
sur les usages et ainsi de produire plus facilement des scénarios EBF à proposer ensuite en 
concertation.

Exemple de cartographie de l’occupation du sol agricole à l’échelle cadas-
trale produite de manière automatique à partir de la BD TOPO ©, de la BD 

Parcellaire ©, du RPG et de Corine Land Cover
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LA DÉLIMITATION 
DE L’ESPACE DE BON FONCTIONNEMENT 

SUR LE BASSIN VERSANT DU GUIERS 

Thibaud WYON – Syndicat Interdépartemental d’Aménagement du Guiers et de ses 
Affluents (38/73)

Le Guiers : un territoire précurseur
Le bassin versant du Guiers, affluent du Rhône, est un territoire pionnier dans la mise en place d’un 
espace de bon fonctionnement. Le travail réalisé depuis 2010 a inspiré la méthodologie présentée 
dans le guide technique et a servi d’exemple pour illustrer les différentes étapes de la méthode. 

Sur ce territoire encore rural, aux densités de population très disparates, l’agriculture constitue 
une composante forte du tissu économique, orientée vers la production animale (bovin). Les 
surfaces agricoles sont principalement occu-
pées par des prairies et par la culture du maïs 
en fond de vallée. 

Quatre masses d’eau font l’objet d’un report 
d’objectif dans le cadre de la DCE pour des 
questions de morphologie et de continuité 
écologique. Certains tronçons présentent en 
effet un important déséquilibre sédimentaire. 
Les rectifications successives du Guiers ont 
induit des dysfonctionnements morpholo-
giques, hydrauliques et écologiques.

En 2010, un EBF avait été défini sur 31  km 
afin de couvrir les principaux secteurs à 
enjeux dans le cadre d’une étude du schéma 
morphoécologique du bassin versant du 
Guiers basée sur le SDAGE  2010-2015. En 
2014, le contrat de bassin Guiers-Aiguebelette 
étant lancé, le syndicat a souhaité anticiper la 
mise en œuvre du SDAGE 2016-2021 par une 
étude complémentaire des espaces de bon 
fonctionnement. L’EBF a ainsi été actualisé et 
finalisé sur 52  km déjà étudiés en 2010 (en 
bleu et en vert). Il a aussi été défini sur 112 km 
supplémentaires en donnant la priorité aux 
tronçons faisant l’objet d’un déficit sédimen-
taire (en rouge). 

La définition de l’EBF… 
La définition du SDAGE  2016-2021 recoupant de larges surfaces qui risquaient de s’avérer 
difficiles à gérer, le syndicat a choisi de travailler à sa propre définition prenant en compte 
l’aménagement du territoire, avec les enjeux socio-économiques, et fixant des objectifs raison-
nables pour le contrat. La définition du SIAGA comporte deux niveaux de lecture avec un 
espace alluvial de bon fonctionnement (EABF), espace minimal nécessaire au bon fonctionne-
ment morphodynamique, et l’EBF, correspondant à un espace optimal qui comprend l’EABF.

Secteurs concernés par l’étude et ordre de priorité
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L’EBF a été délimité à l’aide des éléments suivants :
1. Le lit mineur et les annexes fluviales,
2. L’espace de mobilité historique, par l’intermédiaire d’une analyse diachronique remon-
tant jusqu’au cadastre napoléonien,
3. Les enjeux socio-économiques, avec les zones urbaines ou d’activités, les réseaux et 
infrastructures, etc.
4. Les espaces alluviaux de bon fonctionnement, avec une enveloppe EABFR d’objectif 
à court terme (celui du contrat de bassin) et une enveloppe EABF d’objectif à long terme. 
5. Le lit majeur, basé sur les zones inondables historiques ou centennales,
6. Les périmètres d’alimentation de captage d’eau potable en nappe,
7. Et enfin, les zones humides et forêts alluviales.

Ce périmètre, très large, représente l’espace de bon fonctionnement du cours d’eau (Cf. 
présentation pour un exemple de cartographie sur le Guiers médian). 

L’étude s’est déroulée en trois étapes, chacune étant validée par un Comité de pilotage par 
sous-bassin :

•	 Les investigations préalables, avec le recueil des données auprès des partenaires et une 
enquête auprès des communes sur plusieurs thématiques afin d’identifier d’éventuels déca-
lages de perception entre les élus locaux et le syndicat,

•	 La définition de l’EBF par une analyse diachronique, un travail de cartographie et une vali-
dation de terrain. Les Copil ont validé la traduction opérationnelle de l’EBF et les projets 
cartographiques,

•	 La consultation des collectivités locales, avec l’envoi dans chaque commune du projet 
composé des cartes provisoires et d’une notice explicative, le tout étant animé par les élus 
du Bureau du syndicat. 

Les Copil ont fixé deux niveaux d’objectifs :
1. dans les espaces alluviaux de bon fonctionnement (EABF) : maintien ou restauration 
de la dynamique naturelle pour limiter les interventions et maîtriser les dépenses publiques,
2. dans l’espace de bon fonctionnement (EBF) : mise en compatibilité des documents 
de planification et d’aménagement du territoire (SCOT, PLUi, PLU, ZAC,…) avec les enjeux 
de cet espace.

La démarche a été facilitée par le fait que l’EABF impactait très peu les terres agricoles. 

EABF (en jaune) et EABFR (en rouge) sur le Guiers médian
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… et sa mise en œuvre sur le territoire
Une stratégie globale d’action a été développée par le syndicat pour mettre en œuvre l’EBF et 
utiliser les outils à sa disposition pour ce faire. Elle allie planification, opérationnalité et gestion 
et se divise en cinq grands axes :

»» 1. La planification à travers les documents d’urbanisme

Sur le plan de l’urbanisme, le Schéma de secteur 
« Pays Voironnais » du SCOT de la région Greno-
bloise traduit l’EBF (et non l’EABF) dans son DOO 
par des recommandations de non-constructi-
bilité des sols situés dans l’EBF. Il offre ainsi aux 
communes une large interprétation. 
Le SCOT de l’Avant-Pays Savoyard intègre quant 
à lui des prescriptions précises sur l’EABF (et 
non pas sur l’EBF), en imposant une protection 
stricte par l’intermédiaire d’un classement de 
l’EABF en zone naturelle dédiée au cours d’eau 
dans les PLU. Enfin, le SCOT Nord Isère, en cours 
de révision, intègre l’EBF à la carte de la TVB et 
a été défini dans le DOO. Dans le PLUi-H Cœur 
de Chartreuse, l’EBF ne devait pas figurer initiale-
ment, mais le projet a depuis évolué. La démarche 
est en cours. 

Schéma de principe de la stratégie globale du syndicat en faveur de l’EBF

Extrait de l’atlas cartographique 
du SCoT Avant-Pays Savoyard
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Le bilan est ainsi globalement positif, car un partenariat est en construction avec les communes 
et les EPCI du territoire. Néanmoins, en l’absence d’un SAGE, la démarche contractuelle mise 
en place nécessite une animation continue pour veiller à la bonne intégration de l’EBF dans 
les documents d’urbanisme.

»» 2. La définition des travaux d’urgence

Le contrat de bassin prévoit la possibilité de lancer des travaux d’urgence en cas de besoin. 
La crue de l’été 2014 a incité le syndicat à établir une grille d’intervention hiérarchisée et terri-
torialisée en cas de nouvel évènement. Celle-ci propose une intervention uniquement pour 
des enjeux et des aléas moyens à forts.

L’EABF a servi de support pour distinguer les 
zones à enjeux. Ainsi, hormis en présence d’enjeu 
ponctuel moyen à fort (embâcle, réseau souter-
rain érodé), le syndicat se base sur un principe de 
non-intervention dans le périmètre de l’EABF. Des 
propositions de processus de décision et d’en-
veloppe budgétaire allouée à ces travaux ont été 
émises et un planning a été défini.

Cette démarche participative, construite avec des 
élus locaux, est adaptée par sous-bassin versant 
et de manière cohérente à l’échelle du bassin du 
Guiers. Une incertitude persiste néanmoins sur 
la mise en œuvre opérationnelle de ce dispositif 
compte tenu de l’absence d’évènement majeur 
depuis l’été 2014. 

»» 3. La politique foncière

Le SIAGA a mis en place une politique de maîtrise 
foncière ambitieuse pour préserver l’EBF et déve-
loppé un partenariat fort avec la SAFER de l’Isère 
et l’EPFL de Savoie. La mise en place d’une veille 
foncière à partir de 2014 sur les 31 km d’EBF définis 
en 2010 a été suivie en 2015 et 2016 par la réalisa-
tion d’études de dureté foncière sur 55 ha de terrains 
riverains des principaux tronçons où l’EABF est à 
restaurer. 24 ha de terrain ont à ce jour été acquis à 
l’amiable, tandis que 6 autres hectares font l’objet 
d’un conventionnement ou d’un échange foncier 
des parcelles négociées. 

Le syndicat n’a pas eu recours à la DUP ce qui faci-
lite un climat favorable aux négociations avec les 
propriétaires. Une majorité d’entre eux se sont révé-
lés favorables au projet en raison de leur lien affectif 
avec le passé de leur territoire et de leur cours d’eau. 

Menées en parallèle des négociations foncières, les 
études de maîtrise d’œuvre ont permis d’apporter 

Grille de définition de l’urgence en fonction des enjeux 
et des aléas.

Politique de maîtrise foncière du SIAGA
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des précisions aux propriétaires pour qu’ils s’approprient l’utilité du projet, mais les délais et 
les marges de manœuvre sont restreintes, notamment en cas de refus d’un propriétaire. Il s’est 
enfin avéré que les négociations amiables sont très coûteuses en temps par rapport à la valeur 
réelle des parcelles acquises (1 500 € en moyenne). La définition d’une servitude de mobilité 
ou de surinondation dans le cadre d’un SAGE se serait peut-être révélée plus efficace.

»» 4. Les opérations de restauration morpho-écologique

L’axe opérationnel de la stratégie a été lancé en 2016. Des travaux d’arasement d’ouvrages 
transversaux, d’arasement de digues, de suppression d’enrochements et de reprofilage du lit 
mineur sont menés depuis lors et sont projetés jusqu’en 2019 dans le cadre du contrat de 
bassin. 

»» 5. Un projet de Plan de Gestion Stratégique des 
Zones Humides 

Enfin, le syndicat travaille à l’élaboration d’un Plan de Gestion Stratégique 
des Zones Humides, dernier axe de la stratégie, avec des objectifs fonction-
nels hydrauliques, écologiques et de protection de la ressource en eau. 
Les sites en cours de restauration sont classés en zones humides et seront 
intégrés au plan en vue de leur gestion future. 

© SIAGA

© SIAGA

Travaux de restauration mis en œuvre par le SIAGA
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LISTE DES PARTICIPANTS
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L’Association Rivière Rhône Alpes Auvergne est un réseau d’acteurs pour 
la gestion globale des milieux aquatiques et de l’eau qui rassemble plus 
de 1 300 professionnels afin de favoriser les échanges et mutualiser les 
expériences. 

Pour répondre aux besoins de ses adhérents, l’ARRA2 organise régulièrement des journées 
techniques d’information et d’échange. 

Ces actes proposent une synthèse de la journée « Espace de bon fonctionnement : délimi-
tation et déclinaison opérationnelle » organisée le 18 mai 2017 à Ambérieu-en-Bugey (01), 
dans le cadre du programme thématique « Trame Bleue : espaces et continuités ».

   E
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TRAME BLEUE

Association Rivière Rhône Alpes Auvergne
7 rue Alphonse Terray > 38000 Grenoble

 04 76 48 98 08 - arraa@ARRAA.org 
www.riviererhonealpes.org
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